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POINT 22 DE L'ORDRE DU JOUR 

Reglementation, limitation et reduction equilibree 
de toutes les forces armees et de tons les arme­
ments; conclusion d'une convention interna· 
tionale ( ou d'un traite international) concernant 
Ia reduction des armements et !'interdiction de 
l'arme atomique, de l'arme a l'hydrogime et 
des autres types d'engins de destruction mas· 
sive: rapport de Ia Commission du desarme­
ment (A/3366, A/3470, A/C.l/783, AjC.l/ 
784, AjC.ljL.l60, AjC.ljL.l6l) 

1. M. LODGE (Etats-Unis d'Amerique) indique que 
sa deh~gation s'attachera essentiellement a proposer des 
mesures tendant a obtenir, au cours de l'annee qui com­
mence, un accord solide et sans fissure. Le president 
Eisenhower, qui vient d'etre reelu, va renouveler ses ef­
forts pour que les ressources de l'humanite servent la 
cause de la paix et pour que soit renforcee la confiance 
entre les peuples par l'etablissement d'un nouveau plan 
de conrtrole des armements, destine a diminuer 'les dan­
gers d'une nouvelle guerre et d'une attaque par surprise 
de grande envergure. 
2. Dans sa lettre du 31 decembre 1956 a M. Boulga­
nine, president du Conseil des ministres de l'URSS, le 
president Eisenhower avait reaffirme que !'Organisation 
des Nations Unies constituait le cadre dans lequel des 
progres etaient le plus susceptibles d'etre obtenus en ma­
tiere de desarmement, et i1 avait annonce que les Etats­
Unis presenteraient de nouvelles propositions a !'Orga­
nisation. 
3. M. Lodge desire tout d'abord souligner que les 
Etats-U nis sont disposes a prendre toute mesure de na­
ture a amener une reduction des armements, a condi­
tion toutefois qu'elle soit controlee par un systeme 
d'inspection efficace: un accord ne prevoyant pas un 
systeme d'inspection suffisant ne servirait pas la cause 
de la paix. 
4. La reprise des negociations devrait etre orientee 
vers les objectifs suivants: 1) renverser la tendance a 
l'accroissement des stocks d'armements nucleaires et re­
duire pour l'avenir la menace de I'arme nucleaire; 2) se 
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pn~munir contre une attaque par surprise de grande 
envergure et reduire ainsi le danger d'une guerre mon­
diale ; 3) a:lleger le fardeau des armements afin de per­
mettre une amelioration des niveaux de vie; 4) re­
server la recherche et le progres relatifs a la propulsion 
d'engins dans l'espace intersideral a des utilisations 
scientifiques et pacifiques; 5) diminuer la tension entre 
~~~ nations et faciliter le reglement des problemes po­
httques. 
5. Les propositions qu'avait annoncees le president 
Eisenhower sont, dans '1' ensemble - et sous reserve des 
precisions qui seront fournies au Sous""Comite de la 
Commission du desarmement - les suivantes. 

6. En premier lieu, les Etats-Unis d' Amerique propo­
sent de rechercher un accord pour que, a une date rap­
prochee, et moyennant une inspection internationale ef­
ficace, toute la production future de matieres fissiles soit 
utilisee ou stockee exclusivement a des fins autres que 
les armements, sous une surveillance internationale. 
Diplomates et savants savent qu'on ne peut determiner 
surement ni decouvrir scientifiquement par !'inspection 
toutes les matieres fissiles produites niles stocks d'arme­
ments nucleaires existants. Faute de pouvoir faire 
faire marche arriere a la science, il reste a instituer un 
controle international efficace de la production future et 
a s'engager a ne pas l'utiliser dans l'avenir pour les 
armements. 

7. Ces engagements remplis, on pourra entreprendre 
sans risque la reduction des stocks existants : la produc­
tion future une fois controlee, on pourra, plus facile­
ment qu'avec les renseignements dont on dispose actuel­
lement, determiner avec une approximation suffisante 
la quantite de matieres fissiles produites dans le passe. 
Ainsi, des transferts par etapes, equitables et propor­
tionnes, permettraient d'affecter les matieres fissiles 
produites jusqu'ici a des usages nationaux et interna­
tionaux autres que les armements, sous controle in­
ternational. 
8. Cette proposition decoule de la declaration faite par 
le president Eisenhower le 8 decembre 1953 devant 
1' Assemblee generale ( 470eme seance pleniere) et des 
principes memes de 1' Agence internationale de l'energie 
atomique. 
9. Selon ce programme, les Etats-Unis, pour leur part, 
affecteraient progressivement des quantites appreciables 
de matieres fissiles a des usages pacifiques, et ils conti­
nueraient d' encourager les autres nations a apporter leur 
concours a !'utilisation constructive de l'energie ato­
mique. 

10. En deuxieme lieu, si l'on arrivait a controler la 
production future des matieres fissiles, on pourrait en­
visager de limiter et eventuellement de supprimer les 
explosions nucleaires experimentales. En attendant que 
l'accord soit negocie, les Etats-Unis seraient disposes a 
mettre au point des methodes qui permettraient, comme 
l'a suggere la delegation de la N orvege en seance ple­
niere ( 598eme seance)' de donner preavis et d' etablir 
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un etat de toutes les experiences nucleaires - qui se­
Taient faites, eventuellement, en presence d'observateurs 
internationaux. 
11. En troisieme lieu, les Etats-U nis proposent que 
1' on envisage une premiere etape de reduction des arme­
ments et des forces armees de type classique moyennant 
un systeme d'inspection adequate, sur la base- qui pa­
rait avoir ete acceptee au Sous-Comite de la Commis­
sion du desarmement- de 2.500.000 hommes pour 
l'URSS et les Etats-Unis d' Amerique et de 750.000 
hommes pour la France et le Royaume-Uni: ces re­
ductions s'effectueraient en meme temps que l'on insti­
tuerait progressivement un plan d'inspection efficace. 
Le systeme d'inspection comprendrait une inspection 
aerienne, completee, selon la proposition faite en termes 
generaux par M. Boulganine, et que les Etats-Unis ac­
ceptent en principe, par des centres d'observation, a 
terre, en des points clefs. La premiere etape de reduc­
tion des armements pourrait etre franchie si l'on insti­
tuait de bonne foi de part et d'autre ce systeme d'ins­
pection. 
12. D'autre part, les autres nations devraient com­
mencer a etudier le rapport qui existe entre leurs pro­
pres forces armees et les forces qui resulteraient de la 
premiere etape de reductions envisagee. Des reductions 
plus importantes seraient exclues tant que les grands 
problemes politiques actuels ne seraient pas regles. 
13. En quatrieme lieu, les savants travaillent a pro­
pulser des engins dans 1' espace intersideral : toutes rea­
lisations dans ce domaine doivent etre integrees dans 
un systeme efficace de controle des armements. Comme 
premiere etape en vue d'une utilisation uniquement pa­
cifique et scientifique, les Etats-U nis proposent que 1' es­
sai de ces engins se fasse dans le cadre d'une inspection 
et d'une collaboration internationales. 
14. En cinquieme lieu, toutes les nations doivent etre 
a l'abri d'une attaque par surprise de grande envergure, 
afin d'eviter le dedenchement d'un conflit d'ordre man­
dial, et que !'ignorance d'une nation sur les intentions 
des autres n'influe dangereusement sur ses decisions. 
15. II est dans !'interet meme de chaque nation que les 
autres nations soient assurees de ses propres inten­
tions. Or, si plusieurs disposent des renseignements 
strategiques necessaires a une guerre devastatrice, au­
cune n'aura les renseignements, dignes de foi et tenus 
a jour, necessaires a une paix durable sans un systeme 
d'inspection efficace qui "ouvrirait" l'espace aerien, les 
ports et les centres industriels. Les Etats-Unis proposent 
done de mettre progressivement sur pied des systemes 
d'inspection, et ils sont disposes a appliquer integrale­
ment, soit comme mesure initiale, soit ulterieurement, 
la proposition faite a Geneve par le president Eisen­
hower lors de la Conference des chefs de gouvernement 
des quatre puissances. QueUes que soient les premieres 
mesures retenues, il faudra une methode de controle, un 
organisme de surveillance et un dispositif de reglemen­
tation. Les Etats-Unis proposent done de ereer, en meme 
temps que l'on commencera a appliquer le programme, 
un organisme international charge de la reglementa­
tion des armements. 
16. Par ailleurs, les Etats-Unis maintiennent toutes les 
propositions et suggestions qu'ils ont faites a Geneve et, 
depuis lors, au Sous-Comite. 
17. Le troisieme rapport du Sous-Comite de la Com­
mission du desarmement (DC/83) contient les sug­
gestions faites par les Etats-U nis en mai 1956: si les 
Etats-Unis presentent de nouvelles propositions, c'est 
pour deferer aux vues d'autres nations, afin d'arriver 
a un accord qui soit viable. 

18. M. KOUZNETSOV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) considere que la course aux arme­
ments, qui menace le bien-etre des peuples, risque ega­
lement de faire degenerer un conflit local en une guerre 
general e. Un accord dans ce domaine au sein des N a­
tions Unies constituerait done la meilleure contribution 
possible au maintien de la paix et permettrait de consa­
crer les ressources de la science et de la technique a des 
fins constructives. La fin de la course aux armements, la 
coexistence pacifique et la cooperation economique per­
mettraient aux pays insuffisamment developpes de rat­
traper leur retard dans les domaines economique et 
culture!. 
19. Les propositions que l'Union sovietique a for­
mulees le 17 novembre 1956 (A/3366) meritent que 
l'Assemblee genera•le leur accorde son appui. L'Union 
sovietique, pour sa part, s'est toujours prononcee en 
faveur de la reduction des armements, de !'interdiction 
des armes de destruction massive et clu desarmement 
total. 
20. Dans sa declaration du 17 novembre 1956 (A/ 
3366), le Gouvernement de l'U nion sovietique carac­
tt~risait la situation internationale comme serieuse. L'at­
taque a main armee contre l'Egypte a menace la paix 
mondiale: l'agression du Royaume-Uni, de la France 
et d'Israel visait a retablir la domination des puissances 
coloniales dans tout le Proche-Orient et le Moyen­
Orient. La resistance egyptienne, la reprobation uni­
verselle et l'avertissement donne aux agresseurs par les 
forces pacifiques amenerent la fin des hostilites. Toute­
fois, le danger de nouveaux conflits subsiste, car la me­
nace d'une nouvelle oppression coloniale pese encore sur 
cette partie du monde, du fait cette fois des Etats-Unis 
d'Amerique, dont le programme pour le Proche-Orient 
et le Moyen-Orient se trouve en contradiction avec la 
Charte des Nations U nies et constitue un programme 
imperialiste, dangereux pour 1a paix : alors que des 
possibilites de reglement avaient ete menagees, les Etats­
U nis envisagent une immixtion dans les affaires des 
pays arabes, allant jusqu'a !'intervention militaire. Au­
cune periphrase ne saurait cacher la tendance agres­
sive et colonialiste de ce programme. Les cercles diri­
geants des Etats-U nis cherchent a imposer une tutelle 
des colonialistes sur le Moyen-Orient, dont i·l s'agit 
de confisquer les riehesses. 
21. Le PRESIDENT declare que le seul moyen d'ar­
river a un accord sur le desarmement est d' eviter dans 
le debat tout ce qui peut provoquer l'animosite. Tout 
en rendant hommage a l'U nion sovietique et a son re­
presentant, il invite done celui-ci a s'en tenir au point 
de l'ordre du jour qu'examine la Commission: la ques­
tion du desarmement. 
22. M. KOUZNETSOV (Union des Repub1iques so­
cialistes sovietiques) considere qu'il est impossible de 
comprendre le fond du probleme du desarmement sans 
etudier les conditions qui provoquent la course aux 
armements. Les cercles dirigeants des Etats-Unis 
d' Amerique estiment que l'affaiblissement du eolonia­
lisme anglo-fran<;ais et l'affermissement de l'indepen­
dance arabe ont cree un vide qu'il leur faut combler. 
23. M. LODGE (Etats-Unis d'Amerique), prenant la 
parole sur une question d'ordre, declare que les obser­
vations du representant de l'Union sovietique inju­
rieuses pour les Etats-Unis, sont sans rapport ~vee le 
probleme du desarmement. 
24. Le PRESIDENT invoque l'autorite de la presi­
dence pour inviter le representant de l'U nion sovie­
tique a s'en tenir au sujet, dans !'interet meme de la 
cause du desarmement. 
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25. M. KOUZNETSOV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) declare que ses remarques sont 
etroitement liees a la question du desarmement. 

26. Pour masquer leur politique, les Etats-Unis re­
courent a !'invention calomnieuse d'une menace sovie­
tique contre les Etats arabes. Mais ce sont les principaux 
partenaires des Etats-Unis qui ont cruellement attaque 
l'Egypte, tandis que l'Union sovietique manifestait son 
amitie et, de concert avec toutes les forces pacifiques, 
p_renait les mesures de nature a mettre fin a l'agres­
SlOn. 

27. En revanche, a l'heure oil l'independance de 
l'Egypte etait menacee, les Etats-Unis ont refuse d'agir 
conjointement avec l'Union sovietique au sein de !'Or­
ganisation des Nations Unies: les Etats-Unis ne se 
soucient en realite que de s'emparer des positions fran­
c:;aises et britanniques dans le Moyen-Orient, tandis que 
l'Union sovietique ne cherche ni bases, ni concessions, 
ni privileges, incompatibles avec ses principes. 

28. Le PRESIDENT indique que ces points ont deja 
ete traites a 1' Assemblee generale et, pour la troisieme 
fois, il demande au representant de l'U nion sovietique 
d'eviter de provoquer des repliques qui retarderaient 
les travaux de la Commission. 

29. M. KOUZNETSOV (Union des Repub1iques 
socialistes sovietiques) proteste contre 1e fait que le Pre­
sident l'a interrompu pour la troisieme fois. Bien que 
ses remarques soient en relation directe avec le maintien 
de la paix, il s' efforcera d' etre bref. 
30. L'Union sovietique a interet au renforcement de 
1'independance nationale et a la prosperite economique 
de pays situes dans une zone voisine de ses frontieres. 
L'agression contre 1'Egypte ainsi que l'echec de la cons­
piration contre-revolutionnaire en Hongrie ont amene 
les pays de I' Organisation du Traite de 1' Atlantique nord 
( OT AN) a accelerer la course aux armements. Les 
dirigeants de ce bloc agressif, rejetant la coexistence 
pacifique, intensifient leur politique de subversion a 
l'egard des pays socialistes. La detente qui se manifestait 
faisait craindre aux forces imperialistes un arret dans 
la course aux armements, qui enrichit les monopoles 
interesses aux activites de guerre. Les armes nucleaires 
et les projectHes intercontinentaux infligeraient des per­
tes infiniment plus lourdes que par le passe; et pour­
taut, dans les deux guerres mondiales, les peuples ont 
deja eu 30 millions de tues et 55 millions de blesses, 
soit la population de 1a France et de 1' Angleterre ou la 
moitie de celle des Etats-Unis. Dans son livre Peace, 
War and Y ou1, M. Jerome Davis, journaliste americain, 
donne une idee des ressources gaspillees au cours de la 
deuxieme guerre mondiale: queUes seraient done les 
consequences d'une guerre faite en utilisant les armes 
nouvelles? 
31. Le 22 mai 1956, le general James M. Gavin de­
clarait, devant une sous-commission du Senat des Etats­
U nis, que les effets des armes nucleaires affecteraient, 
en cas de guerre, les civils de nombreux pays, bellige­
rants ou non, et que l'on pouvait estimer qu'il y aurait 
plusieurs centaines de millions de morts. Ce sont ces 
victimes que les imperialistes sont prets a sacrifier a des 
profits qui, selon !'observation de M. George H. Mahon, 
president d'une sous-commission de la Commission des 
forces armees de la Chambre des representants, s'ac­
croissent a une allure vertigineuse. 
32. U n choix est done a faire : ou bien 1' on renonce 
a la "guerre froide" pour s'engager dans la voie du 
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desarmement et de la coexistence pacifique, ou bien l'on 
s' en tient a un isolement hostile des differents Etats qui 
ne saurait conduire qu'a une guerre devastatrice. 
33. Ce n'est pas impunement qu'on peut accumuler les 
moyens de destruction les plus terribles. L'histoire en­
seigne qu'une etincelle jaiUit un jour ou l'autre. Ce n'est 
done pas de 1' "equilibre de terreur" que prechent cer­
tains pays occidentaux sous !'appellation d' "equilibre 
des forces" que peut naitre la paix; la theorie de la "paix 
armee" est sans aucun fondement. 
34. II convient done, sans aucun delai, d' etudier des 
plans precis, et de s'entendre pour !'application de dis­
positions sur lesquelles les positions des parties se sont 
pour le moins rapprochees. Avec de la bonne vo1onte, 
un accord pourra se faire et 1' on pourra commencer a 
le mettre a execution, ce qui, en ameliorant !'atmosphere 
internationale, faciliterait !'application d'un programme 
comprehensif de desarmement, frayant ainsi la voie a 
une detente ainsi qu'au reglement des problemes interna­
tionaux les plus urgents. Dans '!'interet de la paix, !'Or­
ganisation des Nations Unies doit repondre a l'espoir 
des peuples, s'opposer a la course aux armements et 
convier tous les pays a une solution pratique du pro­
bleme du desarmement. 
35. L'URSS poursuit inlassablement une politique de 
paix et de cooperation internationale. Ce n' est pas par 
faiblesse qu'elle poursuit cette politique. La resistance 
qu'elle a temoignee durant la deuxieme guerre mondiale 
est Ia pour le prouver. Depuis lors, l'Etat sovietique n'a 
fait que renforcer sa puissance. Le peuple sovietique 
et l'Etat socialiste sovietique rejettent la politique de 
force comme moyen de regler les conflits internationaux. 
L'URSSS a toujours fait ce qu'elle a pu pour eliminer 
la menace d'une nouveHe guerre et pour conclure un 
accord sur le desarmement et mettre fin a la course 
aux armements. 
36. La paix exige que des mesures pratiques soient 
prises dans le domaine du desarmement. A cet egard, les 
membres de 1' Assemblee generale doivent prendre leurs 
responsabilites s'ils ne veulent pas que se repete !'expe­
rience de la Societe des Nations, qui echoua dans ce 
domain e. 
37. Si l'on examine les propositions faites a la Com­
mission du desarmement et a son Sous-Comite, on cons­
tate qu'il existe toute une serie de problemes sur les­
quels un accord pourrait etre obtenu, si toutes les na­
tions interessees le desiraient reellement. Malheureu­
sement, cet accord n'a encore pu etre realise parce que 
les representants des Etats-Unis d' Amerique, du 
Royaume-Uni et de la France ont constamment refuse 
tout accord sur le desarmement. L'URSS a, au cours 
des negociations, fait sans cesse des concessions et a 
accepte les propositions occidentales. Cependant, chaque 
fois qu'il semblait qu'un accord etait possible, les puis­
sances occidentales ont eleve de nouvelles objections. 
38. Ce fut le cas, par exemple, pour la question de la 
determination des niveaux des forces armees et des 
armements de type classique. Pendant un certain nom­
bre d'annees, les representants des Etats-Unis d'Ame­
rique, du Royaume-Uni et de la France et d'autres 
nations ont pretendu que les armes atomiques ne 
pouvaient etre interdites que lorsque les forces armees 
et les armements de type classique auraient ete reduits. 
En consequence, ils proposerent de reduire les forces 
armees de l'URSS, des Etats-Unis et de la Republique 
populaire de Chine a un niveau variant entre 1 million 
et 1.500.000 hommes, et celles de la France et du 
Royaume-U ni a un niveau de 650.000 hommes. Lorsque 
l'URSS donna son accord a cette proposition, les puis-
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sances occidentales se retraoterent et proposerent des 
niveaux plus eleves, a savoir 2.500.000 hommes pour 
les Etats-Unis, l'URSS et la Chine, et 750.000 hommes 
pour la France et 'le Royaume-Uni. L'URSS fit une 
nouvelle concession et accepta ces niveaux plus eleves, en 
tant que premier pas vers une reduction ulterieure aux 
niveaux envisages anterieurement. Cependant, les re­
presentants des Etats-Unis et d'autres puissances oc­
cidentales s' opposerent a nouveau a la conclusion d'un 
accord sur cette base. 

.39. En ce qui concerne les armes atomiques, l'URSS 

.a toujours propose et continue a proposer leur inter­
diction totale. Les puissances occidentales proposerent 
que cette interdiction entre en vigueur au moment ou 
75 pour 100 des reductions convenues des armements 
de type classique auraient ete effectues. L'URSS, a 
nouveau, accepta cette proposition, et, aussitot apres, les 
puissances occidentales l'abandonnerent. 

40. Les Puissances occidentales rej eterent aussi la pro­
position de l'URSS tendant a ce que les Membres de 
l'Organi,sation des Nations Unies prennent !'engagement 
·solennel de ne pas avoir recours a la force ou a la 
menace de la force dans leurs relations internationales 
et s' engagent a ne pas utiliser les armes nucleaires ou 
thermonucleaires2 • Cette obligation est devenue particu-
1ierement importante dans les circonstances actuelles, 
pui,squ'il apparait maintenant que les Etats-Unis ont 
exprime leur intention d'utiliser leurs forces armees 
contre les peuples du Proche-Orient et du Moyen­
Orient. 

41. Les puissances occidentales s'opposerent egale­
ment a toute mesure partielle de desarmement dont la 
mise en application ef:tt ete possible. Parmi ces mesures 
figuraient la cessation immediate des essais d'armes 
thermonucleaires, !'interdiction de fournir des armes 
atomiques aux troupes stationnees sur le territoire de 
1' Allemagne, et une reduction de 15 pour 100 des bud­
gets militaires des Etats (DC/83, annexe 5). 
42. En ce qui concerne le controle, l'Union sovietique 
iut la premiere a presenter aux Nations U nies une pro­
position sur l'etablissement d'un controle international 
du desarmement. Elle proposa un plan detaiUe qui pre­
voyait pour la premiere fois de serieuses garanties con­
tre une attaque par surprise, par I' etablissement de 
postes de controle en des points strategiques, sur le ter­
ritoire des Etats parties a !'accord de desarmement 
(DC/71, annexe 15, p. 24). 

43. En bref, les puissances occidentales n'ont pas ac­
~epte les propositions sovietiques du 10 mai 1955 
(DC/71, annexe 15), du 27 mars 1956 (DC/83, an­
nexe 5) et du 12 juillet 19563, et d'autres, qui auraient 
permis de conclure un accord sur tous les problemes 
du desarmement. II faut noter, en outre, que l'URSS 
etait prete a conclure des accords partiels sur la n!­
duction des armements de type classique, l'interdiction 
des annes atomiques, la reduction des budgets mili­
taires, etc., si les puissances occidentales avaient consi­
dere que sette methode etait preferable. 

44. Etant donne le refus persistant des puissances oc­
cidentales de conclure un accord general ou partie!, 
l'Union sovietique fit un nouvel effort dans le but 
d'aboutir a. un accord. Dans sa proposition du 14 mai 
1956 (DC/84), elle envisageait que les Etats ayant a 
leur disposition des forces armees considerables pren-

2 Voir Documents o fficiels de la Commission dzt desarmement, 
52eme seance. 

3Jbid., 57eme seance. 

nent la decision de reduire unilateralement ces forces 
armees, sans attendre un accord international sur le des­
armement. L'URSS prit !'initiative dans cette ques­
tion. Au cours de 1956, elle reduisit ses forces armees 
de 1.840.000 hommes, cette reduction s'appliquant par­
tiellement aux troupes stationnees dans la Republique 
democratique allemande; elle diminua ses depenses mi­
litaires de 10 pour 100 environ et liquida ses bases 
militaires a Port-Arthur et a Porkkala-Udd. En meme 
temps, elle declare que, si les Etats-Unis d'Amerique, le 
Royaume-Uni et la France reduisaient proportionnelle­
ment leurs forces armees, elle serait prete a considerer 
une reduction supplementaire de ses propres forces. 
Malheureusement, les puissances occidentales ne sui­
virent pas l'Union sovietique et invoquerent d'autres 
pretextes pour retarder une solution du probleme du 
desarmement. 
45. Recemrnent, les puissances occidentales ont pre­
tendu que la fin de la course aux armements dependait 
de la solution d'une serie de problemes politiques: la 
question allemande, la question du Proche-Orient et du 
Moyen-Orient, la question d'Extreme-Orient, etc. 
46. Toutle monde sait que l'URSS a contribue ala so­
lution des problemes politiques d'ordre international. II 
suffit de se rappeler les mesures qui ont ete prises pour 
resoudre le probleme de I' Autriche, la normalisation des 
relations avec la Yougoslavie, l'etablissement de rela­
tions diplomatiques avec Ia Republique federale d' Alle­
magne et Ie J apon, les efforts en vue d'etendre les con­
tacts entre hommes d'Etat des differents pays, la pro­
position ·sovietique relative a un systeme europeen de 
·securite collective, ainsi que la proposition faite par 
l'URSS aux Etats-Unis d' Amerique et tendant a con­
clure un traite d'amitie et de cooperation. 
47. II va de soi qu'a l'avenir l'URSS continuera a faire 
des efforts en vue d'aboutir a une solution des problemes 
politiques importants. Cependant, il est evident que vou­
loir faire dependre le desarmement de la solution de 
problemes politiques internationaux revient a renoncer 
a un accord sur le desarmement. La question de savoir 
lequel des deux problemes doit etre resolu Ie premier 
est sans issue. Les champions de la course aux arme­
ments souhaitent que les Etats soient engages en un 
perpetuel conflit. De cette fa<;on, des milieux influents 
dans Ies Etats occidentaux essaient non seulement de 
s'opposer aux negociations sur le desarmement, mais 
aussi de justifier la remilitarisation de 1' Allemagne oc­
cidentale, la presence de forces americaines en Europe 
et en Asie, et I' envoi de ces forces dans le Moyen­
Orient. Cette attitude est dangereuse et risque de re­
duire !'Organisation des Nations U nies a l'inactivite 
au moment ou une deterioriation de !'atmosphere inter­
na:tionale exige que de plus grands efforts soient con­
sacres au probleme du desarmement. 
48. L'URSS a presente le 17 novembre 1956 sa de­
claration sur la question du desarmement et de la reduc­
tion de la tension internationale, convaincue que non 
seulement la solution du probleme du desarmement ren­
forcerait la paix, mais que toutes les premisses neces­
saires a la mise en chantier d'un accord en la matiere 
existaient d'ores et deja. Les propositions sovietiques 
sont susceptibles de constituer une excellente base de 
negocia tions. 
49. II est propose tout d'abord une reduction con­
·siderable des forces armees de I'URSS, des Etats-Unis 
d'Amerique, de la Chine, du Royaume-Uni et de la 
France, en deux etapes. Durant la premiere annee, les 
effectifs des trois premiers Etats devraient etre reduits 
a 2.500.000 hommes et ceux du Royaume-Uni et de la 
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France a 750.000 hommes. Au cours de la deuxieme 
anm!e, ces chiffres devraient etre n!duits a 1.500.000 et 
a 650.000, respectivement. Les effectifs des autres Etats 
ne devraient pas depasser un chiffre allant de 150.000 a 
250.000 hommes. Les armements devraient etre reduits 
dans une proportion correspondante. 

50. L'URSS propose en outre la mise en reuvre de 
!'interdiction complete des armes nucleaires, au cours 
d'une periode de deux ans, y compris !'arret de leur 
production, !'interdiction de leur utilisation et la des­
truction totale des stocks. Dans un premier temps, on 
envisagerait l'arret des essais d'armes nucleaires. En 
effet, cette question des explosions nucleaires constitue 
une menace pour la vie et la sante des populations de 
tous les Etats. L'Inde a deja fait une proposition dans 
ce sens4 ; elle fut appuyee par les parlements de l'Indo­
nesie, du J apon et d'autres Etats. Afin de se conformer 
au desir universe! des peuples et aux objectifs humani­
taires des Nations Unies, l'URSS presente un projet de 
resolution prevoyant la cessation immediate des essais 
d'armes atomiques et d'armes a l'hydrogene (A/C.1/ 
L.160). 
51. Le controle de la mise en ceuvre d'un accord sur 
!'interdiction des essais de bombes nucleaires ne souleve 
pas de difficultes, car aucune explosion de bombes ato­
miques ou a l'hydrogene, dans les conditions actuelles de 
la science, ne peut etre effectuee sans etre detectee dans 
d'autres pays. Ainsi, il est impos,sible que des explosions 
de ces bombes aient lieu en secret, ce qui garantit un 
accord en la matiere. 
52. Troisiemement, l'Union sovietique propose de re­
duire d'un tiers, au cours de l'annee 1957, les forces 
armees des Etats-Unis d'Amerique de l'URSS, du 
Royaume-Uni et de la France qui sont stationnees sur 
le territoires de l'Allemagne, avec l'etablissement d'un 
controle adequat de cette reduction. 
S3. Elle propose, en quatrieme lieu, d'effectuer au 
cours de l'annee 1957 une reduction importante des 
forces armees des Etats-Unis d'Amerique, du Royaume­
Uni et de la France qui sont stationnees sur les terri­
toires des pays membres de l'OT AN et des forces ar­
mees de l'URSS stationnees sur les territoires des pays 
signataires du Traite de Varsovie. 
54. II est propose ensuite de supprimer, dans un delai 
de deux ans, toutes les bases militaires etrangeres si­
tuees sur le territoire d'autres Etats. 
55. Sixiemement, le Gouvernement sovietique propose 
de reduire les depenses militaires des Etats, en deux 
ans, d'une maniere qui corresponde aux reductions des 
forces armees et des armements, a !'interdiction des 
armes nucleaires et thermonucleaires et a la suppres­
sion des bases militaires en territoire etranger. 

56. Enfin, il est propose d'etablir un controle inter­
national rigoureux et efficace de 1' execution des obliga­
tions souscrites par les Etats en matiere de desarme­
ment. L'URSS a maintes fois exprime son opinion en 
ce qui concerne le plan dit des photographies aeriennes, 
et a declare que cette proposition ne resolvait ni le pro­
bleme du controle du desarmement, ni celui de la pre­
vention de l'agression. Etant donne toutefois que cette 
proposition est presentee par les Etats-Unis comme une 
condition sine m;rt non a la conciusion d'un accord de 
desarmement, l'URSS, afin de sortir de !'impasse, a 
declare qu'elle etait prete a examiner la question de 
l'emploi des photographies aeriennes dans une region 
d'une profondeur de 800 kilometres a l'est et a l'ouest 
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de la Hgne qui separe les forces armees de l'OT AN 
de celles des Etats signataires du Traite de Varsovie, 
avec l'assentiment des Etats interesses. 

57. L'URSS est convaincue que la mise en ceuvre 
du programme de desarmement qu' elle propose fraierait 
la voie a la liquidation complete des forces armees et des 
armements de tous types, les Etats ne conservant que 
les contingents de milice (police) necessaires au main­
tien de la securite interieure et a la garde des fron­
tieres. 

58. Enfin, l'URSS propose une fois de plus la con­
clusion d'un pacte de non-agression entre les pays mem­
bres de l'OTAN et les pays signataires du Traite de 
Varsovie. 

59. Etant donne les difficultes du probleme et la ne­
cessite d'envisager toutes les possibilites de le resoudre, 
l'U nion sovietique a appuye la proposition du President 
de la Confederation suisse tendant a la convocation 
d'une conference des chefs de gouvernement de l'URSS, 
des Etats-U nis d' Amerique, du Royaume-U ni, de la 
France et de l'Inde. Cette conference aurait pu faciliter 
la conclusion d'un accord sur le desarmement. Malheu­
reusement, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France 
s'opposerent a cette proposition. 

60. Comme on peut le constater, les propositions de 
l'URS S tiennent compte de la position des puissances 
occidentales. Elles augmentent considerablement les 
possibilites d'un accord sur les questions les plus im­
portantes relatives au desarmement, a savoir !'interdic­
tion des armes atomiques et la reduction des armements 
et des forces armees. C' est aux puissances occidentales 
qu'il appartient maintenant de faire le pas suivant. 
L'URSS s'attend ace que le pas qu'elle a fait soit com­
pris comme constituant une contribution constructive 
a l'ceuvre de desarmement. Les efforts tentes en vue 
d'aboutir a la solution rapide du probleme peuvent etre 
couronnes de succes si chacune des parties y met de la 
bonne volonte. 

61. L'URSS regrette que les efforts prolonges des Na­
tions U nies en matiere de desarmement n'aient pas con­
duit a des resultats concrets. Le peu d'efficacite de la 
Commission du desarmement et de son Sous-Comite 
n!sulte en partie de leur composition restreinte et du 
caractere limite des discussions. Afin d'assurer un ca­
ractere plus representatif a la Commission du desar­
mement et a son Sous-Comite et en tenant compte des 
opinions exprimees ace sujet, il serait desirable d'elargir 
Ia composition de chacun de ces organes. 
62. La delegation de l'URSS suggere de demander 
a la Commission du desarmement et a son Sous-Comite 
d'examiner toutes les propositions de desarmement 
soumises a !'Organisation des Nations Unies par 
l'URSS, le Royaume-Uni, les Etats-Unis, la France 
et par d'autres Etats. Ce faisant, elle prend en conside­
ration les points de vue d'un certain nombre de delega­
tions ainsi que les de sirs exprimes par le president 
Eisenhower, sir Anthony Eden et l\IL Mollet dans des 
messages ~t ::\I. Doulganine, a savoir que toutes les 
propositions sur le desarmement soient discutees a la 
prochaine session clu Sous-Comite. 

63. L.a delegation de l'URSS estime que l'heure est 
venue pour 1' Assemblee generale d'examiner d'une 
maniere particuliere !'important probleme du desarme­
ment. C'est pourquoi elle presente un projet de reso­
lution (A/C.ljL.161) tendant a la convocation d'une 
session extraordinaire de 1' Assemblee generale consa­
cree exclusivement au probleme du desarmement. 
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64. II va de soi que la delegation de l'Union sovie­
tique examinera et appuiera toutes les propositions qui 
pourront amener des resultats pratiques dans le do­
maine du desarmement. La declaration faite a la pre­
sente seance par la delegation des Etats-Unis merite 
d'etre retenue, et sera etudiee en consequence. 
65. M. LODGE (Etats-Unis d'Amerique) s'etonne 
que le representant de l'URSS, meconnaissant les ap­
pels du President, ait ose accuser les Etats-U nis 
d' Amerique de colonialisme et de violations de la 
Charte des Nations Unies. C'est d'autant plus surpre­
nant que l'Union sovietique a recemment plonge la 
Hongrie dans un bain de sang, a reconnu sa culpabilite 
en refusant l'entree en Hongrie d'une commission d'en­
quete, et a ete condamnee par l'immense majorite de 
1' Assemblee general e. 
66. En verite, les Etats-Unis n'ont jamais asservi 
personne. La proposition du president Eisenhower 
n'implique aucun agissement condamnable. Elle a ete 
presentee dans !'esprit de la Charte, et elle est !'anti­
these du colonialisme. 
67. La declaration faite a la presente seance par le 
representant des Etats-Unis est un reflet sincere du 
desir du Gouvernement des Etats-Unis d'aboutir a une 
solution en matiere de desarmement. II est decoura­
geant de constater que dans son discours le represen­
tant de l'URSS a fait peu de cas des travaux de !'Or­
ganisation des Nations Unies. 

68. M. MOCH (France) desire faire une breve mise 
au point, en ce qui concerne la partie du discours du 
representant de l'URSS se rapportant au probleme du 
desarmement. 
69. II releve le point de la declaration de M. Kouz­
netsov suivant lequel les Etats-U nis d' Amerique, le 
Royaume-Uni et la France ont constamment fui tout 
accord sur le desarmement. II fait remarquer a ce sujet 
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que la France a constamment poursuivi une politique 
de conciliation en matiere de desarmement et que, de­
puis 1952, e11e a multiplie les pro jets de compromis­
en 1952, 1953, 1954, 1955 et 1956. II declare en outre 
que la France poursuivra inlassablement ses efforts en 
vue d'aboutir a un rapprochement des points de vue. 
70. M. COMAY (Israel), soulevant une question 
d'ordre, fait observer que le representant de l'URSS, 
ayant aborde la question du Moyen-Orient, a attribue 
au Gouvernement d'Israel une attitude qui ne corres­
pond pas a la realite des faits. 

Programme de travail de la Commission 

71. M. CASSIMATIS (Grece), ayant obtenu la pa­
role sur une question d'ordre, constate que la Premiere 
Commission est saisie de questions qui non seulement 
presentent un interet pour le maintien de la paix dans 
certaines parties du monde, mais affectent en general 
le prestige de !'Organisation des Nations Unies. Etant 
donne que la Commission dispose d'un temps limite, il 
estime qu'il est necessaire de prevoir un programme 
de travail. 
72. II suggere en consequence que le President pre­
pare un programme de travail prevoyant une reparti­
tion du nombre des seances que Ia Commission peut 
tenir jusqu'au 15 fevrier entre les questions restant a 
examiner, la tenue, le cas echeant, de seances de nuit 
et la possibilite de passer au point suivant de l'ordre du 
jour chaque fois qu'il n'y aura pas d'orateur sur la 
question a l'examen. 
73. Le PRESIDENT remercie le representant de la 
Grece de ses utiles suggestions. II estime qu'avec la 
collaboration du Secretariat, il sera en mesure de les 
reprendre, de fa<_;on que chaque probleme puisse etre 
examine cornme il convient. 

La seance est levee a 12 h~ 20. 
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